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  Projet de rapport du Président du Groupe de travail sur 
l’état et l’application des cinq traités des Nations Unies 
relatifs à l’espace 
 
 

1. Conformément au paragraphe 6 de la résolution 63/90 de l’Assemblée 
générale, le Sous-Comité juridique, à sa 786e séance, le 24 mars 2009, a convoqué 
de nouveau son Groupe de travail sur l’état et l’application des cinq traités des 
Nations Unies relatifs à l’espace, sous la présidence de Vassilis Cassapoglou 
(Grèce). 

2. Le Groupe de travail a tenu cinq séances, entre le 24 et le 31 mars 2009. À sa 
1re séance, le 24 mars, le Président a rappelé qu’à sa quarantième session, en 2001, 
le Sous-Comité juridique avait décidé que les débats du Groupe porteraient sur l’état 
des traités des Nations Unies relatifs à l’espace, sur leur application et les obstacles 
qui s’opposaient à une adhésion universelle à ces instruments, ainsi que sur la 
promotion du droit de l’espace, en particulier par l’intermédiaire du Programme des 
Nations Unies pour les applications des techniques spatiales (A/AC.105/763 
et Corr.1, par. 118). Il a également rappelé qu’à sa quarante et unième session, en 
2002, le Sous-Comité était convenu que le Groupe pourrait examiner les nouvelles 
questions, similaires à celles dont il était chargé, qui seraient éventuellement 
soulevées lors de ses délibérations, à condition qu’elles entrent dans le cadre de son 
mandat (A/AC.105/787, par. 138 et 140). 

3. Le Groupe de travail était saisi des documents suivants: 

 a) Note du Secrétariat sur les activités menées ou qu’il est prévu de mener 
sur la Lune et d’autres corps célestes, règles internationales et nationales régissant 
ces activités et renseignements fournis par les États parties à l’Accord régissant les 
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activités des États sur la Lune et les autres corps célestes en ce qui concerne les 
avantages de l’adhésion à cet accord (A/AC.105/C.2/L.271, Corr.1 et Add.1);  

 b) Note du Secrétariat sur la Déclaration conjointe sur les avantages de 
l’adhésion à l’Accord régissant les activités des États sur la Lune et les autres corps 
célestes présentée par des États parties à l’Accord (A/AC.105/C.2/L.272 ). 

4. Le Président a rappelé ce dont le Sous-Comité juridique était convenu 
concernant les travaux à réaliser par le Groupe de travail aux séances tenues pendant 
sa quarante-huitième session, à savoir ce qui suit:  

 a) Le Groupe de travail n’examinerait pas la liste des questions posées dans 
le questionnaire sur les options à envisager en vue du développement du droit 
international de l’espace (A/AC.105/C.2/L.259), mais débattrait plutôt de l’état 
actuel du droit international de l’espace et des possibilités de développement futur 
en la matière, selon les besoins; 

 b) Lorsqu’il examinerait la question du faible taux de participation des États 
à l’Accord régissant les activités des États sur la Lune et les autres corps célestes 
(l’“accord sur la Lune”)1, le Groupe de travail pourrait: 

i) Examiner les activités qui sont actuellement menées ou qui doivent être 
menées sur la Lune et les autres corps célestes dans un proche avenir; 

ii) Recenser les avantages de l’adhésion à l’Accord sur la Lune; 

iii) Recenser les règles nationales et internationales qui régissent les activités 
sur la Lune et les autres corps célestes; 

(iv) Déterminer dans quelle mesure les règles internationales existantes 
traitent de manière adéquate les activités sur la Lune et les autres corps 
célestes. 

5. Le Président a aussi rappelé que le Sous-Comité juridique examinerait la 
nécessité de proroger le mandat du Groupe de travail au-delà de la quarante-
huitième session du Sous-Comité (A/AC.105/917, par. 44). 

6. Le Groupe de travail a noté que 100 États étaient désormais parties au Traité 
sur les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et 
d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps 
célestes (“Traité sur l’espace extra-atmosphérique”)2, ce qui constituait un tournant 
important. 

7. Le Groupe de travail a prié le Secrétariat de faire parvenir à nouveau aux 
ministères des affaires étrangères des États Membres qui n’étaient pas encore parties 
aux cinq traités des Nations Unies relatifs à l’espace la lettre datée du 9 décembre 
2004 encourageant les gouvernements à envisager d’adhérer aux traités des Nations 
Unies relatifs à l’espace, et est convenu qu’une lettre similaire devrait être adressée 
aux organisations internationales intergouvernementales dont les activités se 
rapportaient à l’espace en leur demandant des éclaircissements sur leur éventuelle 
déclaration d’acceptation des droits et des obligations découlant de l’Accord sur le 
sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés 

__________________ 

 1  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1363, n° 23002. 
 2  Ibid., vol. 610, n° 8843. 
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dans l’espace extra-atmosphérique3, de la Convention sur la responsabilité 
internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux4, de la Convention 
sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique5 et de 
l’Accord sur la Lune.  

8. Quelques délégations ont exprimé le point de vue que si quelques dispositions 
de l’Accord sur la Lune rappelaient ou développaient les dispositions du Traité sur 
l’espace extra-atmosphérique, d’autres dispositions de l’Accord sur la Lune étaient 
uniques et prévoyaient une réglementation plus détaillée pour la mise en œuvre des 
activités sur la Lune.  

9. Des délégations ont exprimé le point de vue qu’il y avait des incohérences 
entre la notion de “patrimoine commun de l’humanité” énoncée à l’article 11 de 
l’Accord sur la Lune et celle d’“apanage de l’humanité tout entière” consacrée par 
l’article premier du Traité sur l’espace extra-atmosphérique et ont dit qu’il fallait 
préciser ces notions. 

10. L’opinion a été exprimée que la notion de “patrimoine commun de l’humanité” 
et celle d’“apanage de l’humanité tout entière” avaient une portée différente et 
visaient des activités différentes concernant l’exploitation des ressources sur la Lune 
et les autres corps célestes d’une part, et l’utilisation générale et l’exploration de 
l’espace, de l’autre. 

11. Quelques délégations ont reconnu que la Déclaration conjointe sur les 
avantages de l’adhésion à l’Accord régissant les activités des États sur la Lune et les 
autres corps célestes présentée par des États parties à l’Accord, contenue dans le 
document A/AC.105/C.2/L.272, constituait une base utile pour la poursuite des 
débats. 

12. L’opinion a été exprimée que certains aspects de l’Accord sur la Lune 
soulignés dans la Déclaration conjointe devaient être précisés davantage, en 
particulier le champ d’application de l’article 10 (sauvegarde de la vie et de la santé 
des personnes se trouvant sur la Lune), de l’article 12 (juridiction sur le personnel, 
les véhicules, matériel, stations, installations et équipements spatiaux et leur 
utilisation) et de l’article 15 (respect des dispositions). 

13. L’opinion a été exprimée qu’il convenait d’examiner de manière plus 
approfondie les raisons pour lesquelles des États n’étaient pas devenus parties à 
l’Accord sur la Lune afin de surmonter ces obstacles. 

14. L’opinion a été exprimée que même si l’impact de l’Accord sur la Lune était 
limité par le faible nombre d’États parties, cet Accord restait néanmoins 
juridiquement valide.  

15. L’opinion a été exprimée qu’il était prématuré de tirer des conclusions pour 
déterminer si les règles internationales actuelles relatives à la Lune et aux autres 
corps célestes suffisaient, car on manquait encore de recul sur les activités 
concernant la Lune et sur les cadres juridiques nationaux applicables.  

__________________ 

 3  Ibid., vol. 672, n° 9574. 
 4  Ibid., vol. 961, n° 13810. 
 5  Ibid., vol. 1023, n° 15020. 
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16. Le Groupe de travail a noté avec satisfaction qu’un séminaire interdisciplinaire 
sur diverses questions relatives à l’Accord sur la Lune serait organisé à l’occasion 
de la quarante-neuvième session du Sous-Comité, en 2010. 

17. Le Groupe de travail est convenu de poursuivre son examen des questions 
mentionnées au paragraphe 4 b) ci-dessus à la quarante-neuvième session du 
Sous-Comité juridique, en 2010.  

18. À sa 5e séance, le 31 mars 2009, le Groupe de travail a recommandé que le 
Sous-Comité juridique, à sa quarante-neuvième session, en 2010, les convoque à 
nouveau et examine la nécessité de proroger son mandat au-delà de cette session. 

 


